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1. GENERALITES CONCERNANT l’ENQUETE PUBLIQUE  
 

1.1. RAPPEL de l’OBJET DE l’ENQUETE PUBLIQUE : 

 

La présente Enquête Publique porte sur le projet d’Aménagement Foncier, Agricole, 

Forestier et Environnemental (A.F.A.F.E) sur le territoire des communes de EYZERAC, 

LEMPZOURS, NEGRONDES et VAUNAC. Elle s’inscrit dans le cadre de la phase « projet » 

de cet aménagement. 

Elle a été prescrite, conformément à l’article R.123-9 du Code Rural et de le Pêche 

Maritime (C.R.P.M), par arrêté du Président du Conseil Départemental de la Dordogne 

en date du 26 février 2026. 

Elle a pour objet de permettre au public de prendre connaissance du dossier et 

éventuellement de réagir aux propositions formulées concernant le projet du nouveau 

parcellaire et le programme des travaux connexes. Elle permettra, ainsi, à l’autorité 

compétente de disposer de tous les éléments nécessaires à son information avant la 

prise de décision. 

Il s’agit, donc, d’une opération d’aménagement rural d’un territoire dans toutes ses 

composantes (articles L.111-1 et L.111-2 du C.R.P.M). 

Les enjeux forts sont, donc, de favoriser la constitution d’exploitations rurales d’un seul 

tenant ou bien de grandes parcelles proches du centre d’exploitation tout en mettant 

en valeur les aspects environnementaux, et ce, dans une démarche participative. C’est 

la CIAF, après examen, qui répondra, individuellement, à toutes les réclamations 

recueillies.  

Les décisions de la CIAF pourront faire l’objet de recours devant la Commission 

Départementale d’Aménagement Foncier (CDAF). Si des propriétaires ne sont pas 

satisfaits par les décisions prises par la CDAF, ils pourront alors former un recours  

devant le tribunal administratif de Bordeaux. Les décisions du tribunal peuvent 

également donner lieu à des appels devant la cour administrative d’appel et enfin 

devant le Conseil d’Etat.  

 

1.2. CADRE JURIDIQUE : 

 
Cette enquête publique est régie par : 

- La loi 2005-157 du 23 février 2005 relative au Développement des Territoires 

Ruraux (DTR), 

- Le Code Rural et de la Pêche Maritime (C.R.P.M) et notamment les articles L.121-

14 et suivants et R.121-20-1 et R.121-21. 

- Le Code de l’Environnement, notamment les articles L.123-4 et suivants et R.123-

7 à R.123-23. 

- La circulaire du 18 novembre 2008 relative à la prise en compte de 

l’environnement dans la procédure AFAFE. 
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*Évaluation environnementale : 

En la circonstance, une demande d’examen au cas par cas a été transmise à la MRAe, 

le 2 juillet 2025. 

Après examen, cette dernière, par une décision rendue le 4 août 2025, a décidé que le 

présent projet AFAFE n’est pas soumis à étude d’impact. 

Toutefois, il a été fixé, par arrêté préfectoral du 29 novembre 2022, un certain nombre 

de prescriptions, à destination de la CIAF, visant au respect et à l’application de 

principes de préservation de l’environnement. 

 

1.3. BREF RAPPEL de la PROCEDURE AFAFE : 
*La procédure AFAFE se décompose en 2 grandes phases : 

1.3.1 : PHASE dite « PERIMETRE et MODE D’AMENAGEMENT » 

La procédure d’aménagement foncier agricole et forestier et environnemental s’inscrit 

dans un cadre d’une demande des communes d’EYZERAC – LEMPZOURS – NEGRONDES et 

VAUNAC. 

Pour conduire cette procédure, la Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier 

(CIAF) d’ELNV (d’EYZERAC – LEMPZOURS – NEGRONDES et VAUNAC) a été instituée, sur 

avis de la Commission Départementale d’Aménagement Foncier, par délibération de la 

Commission Permanente du Conseil Départemental. Les arrêtés constitutifs ont été pris.  

L’étude d’aménagement préalable prévue aux articles L.121-1 et L.121-13 du Code Rural 

a été réalisée entre octobre 2021 et octobre 2022. 

Cette étude est menée en collaboration avec la CIAF par 2 prestataires spécialisés : l’un 

pour l’aménagement foncier (ECTAUR Expert), l’autre en matière d’environnement 

(bureau d’études « BKM environnement »). 

Après examen des rapports fournis par ces 2 prestataires, la CIAF s’est prononcée (4 

octobre 2022) favorablement sur l’opportunité d’une opération d’aménagement foncier. 

Le périmètre retenu pour cet aménagement porte sur le territoire des 4 communes  

représentant 2885 ha en propriétés privées. 

Les préconisations environnementales issues de l’analyse de l’état initial du site ont été 

validées et ont permis au Préfet de la Dordogne (par arrêté du 29 novembre 2022) de fixer 

les mesures à respecter. 

 

Le projet de périmètre et le mode d’aménagement et les prescriptions environnementales  

ont été soumis à l’enquête publique du « périmètre » du 12 décembre 2022 au 20 janvier 

2023. 

 

A l’issue, le 14 mars 2023, après examen, la CIAF valide le projet et demande au Conseil 

Départemental le lancement de l’opération AFAFE. 

Le 24 avril 2023, le Président du Conseil Départemental, prend un arrêté ordonnant les 

opérations d’aménagement foncier. 
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1.3.2 : PHASE dite “PROJET” : 

 

Cette phase qui a pour objet de déterminer, en premier lieu, le critère de classement des 

sols en valeur, s’appuie pour l’essentiel, par la mise en place de sous-commissions par 

commune, en lien avec le géomètre expert dans le cadre d’un « avant-projet ». 

Chaque propriétaire a été rencontré en vue de participer à la constitution des lots de 

parcelles cohérents : le “PARCELLAIRE”. 

Une consultation publique des propriétaires (8 avril au 7 mai 2024) a été organisée en vue 

de finaliser cette étape. 

Parallèlement, les conseils municipaux ont délibéré en vue de constituer d’éventuelles 

réserves foncières communales, supprimer ou modifier des chemins ruraux et voies 

communales, créer des pistes DFCI. 

 

Ces actions potentielles sont dénommées “TRAVAUX CONNEXES”. 

Cette étape constitue la phase “AVANT PROJET” et a été également soumise à consultation 

publique (25 novembre au 20 décembre 2024). 

A l’issue, la CIAF après examen des différentes observations et propositions a validé lors 

de sa séance du 13 mai 2025, cet avant-projet parcellaire et le programme des travaux 

connexes. 

 

La mise à l’enquête publique a été programmée du 20 avril 2026 au 22 mai 2026. 

 

Le bornage du projet a débuté au mois de juillet 2025 et s’est terminé en février 2026. 

Ce bornage est réalisé avant l’enquête publique afin que les propriétaires puissent voir les 

limites proposées. 

 

1.4. DOSSIER D’ENQUETE : 
 

Le dossier d’enquête est composé comme suit : (Art. R123-10 du CRPM) 

1. Les plans parcellaires des échanges proposés à l’échelle du 1/2000ème ; 

2. Un plan de situation des parcelles avant et après l’échange à l’échelle du 1/10000ème  

3. Un état comparatif par propriétaire indiquant la superficie des parcelles dont 

l’échange est envisagé et leurs références cadastrales ; 

4. Un mémoire justificatif des échanges ; 

5. Le programme des travaux connexes, échelle 1/10000ème ; 

6. L’avis de l’autorité environnementale (examen au cas par cas). 

7. Un registre d’enquête destiné à recevoir les observations et propositions du public. 
 

 

2. NATURE et CARACTERISTIQUES du PROJET :  
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2.1. PRESENTATION des COMMUNES : 
Vaunac, Eyzerac, Négrondes et Lempzours se situent dans le département de la 

Dordogne (région Nouvelle-Aquitaine), à une trentaine de kilomètres au nord-est de 

Périgueux, à une cinquantaine de kilomètres au sud-est d’Angoulême, et à une 

cinquantaine de kilomètres au sud-ouest de Limoges. La route nationale RN21 reliant 

Périgueux et Limoges dessert les communes de Négrondes, Vaunac et Eyzerac. Trois 

routes départementales desservent les communes : RD68, RD73, RD76. 

 

La répartition des comptes de propriétés (985 au total) met en évidence le caractère très 

morcelé du territoire en termes d’occupation des sols. 

 

Les 4 communes sont régies, en termes de document d’urbanisme par des cartes 

communales. Un PLUi est en cours d’élaboration. 

 

 
 

 L’occupation des sols, au sein du périmètre d’étude, fait état de : 

 51% d’espaces boisés, 42% d’espaces agricoles et 7% d’espaces divers. 

 

2.2. LE MAITRE D’OUVRAGE : 
 

Le projet soumis à l’enquête publique est développé et porté par le Conseil 
départemental de la Dordogne qui en assure la maîtrise d’ouvrage  

Pour son élaboration, le Conseil départemental est accompagné par la société 

« ECTAUR Expert » qui a été retenue à l’issue d’un appel d’offres. Cette société est 
représentée par Mr William JACONELLI géomètre-expert agréé. 
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2.3. LE PROJET : 
 

Le projet est décrit sur la base de l’avant-projet de restructuration parcellaire et de 

travaux connexes, adopté par la Commission Intercommunale d’Aménagement 

Foncier lors de sa séance du 13 mai 2025. 

Ce projet d’aménagement foncier agricole, forestier et environnemental (AFAFE) 

concerne un périmètre de 2919 ha (dont 2835 ha de propriétés privées) sur le territoire 

(en partie) des communes de : 

- Eyzerac (748 ha) 

- Négrondes (430 ha) 

- Vaunac (642 ha) 

et la totalité du territoire de la commune de Lempzours (1099 ha). 
 

2.4. LES OBJECTIFS :  
 

Ce projet doit répondre aux objectifs fixés par le Conseil Départemental de la 

Dordogne, de regroupement des propriétés et des îlots d’exploitation, par la réduction 

du nombre de parcelles et d’îlots de propriété, amélioration de la desserte et la lutte 

contre le risque incendie, afin d’améliorer leurs conditions d’exploitation, et d’assurer 

la mise en valeur des espaces naturels ruraux afin de contribuer à l’aménagement du 

territoire local. 

Un programme de travaux connexes est rendu nécessaire par les modifications du 

parcellaire et le respect des objectifs environnementaux de l’opération AFAFE.  

L’estimatif des travaux à réaliser est de 817 720€ hors taxes. 

2.5. CARACTERISTIQUES : 
 

Les caractéristiques principales de l’opération sont les suivantes : 

 Avant l’aménagement Après l’aménagement 

Nombre de parcelles 6 996 1 400 

Comptes mono-parcellaires 266 729 

Nombre d’îlots 2 600 1 300 

Surface moyenne d’un îlot 0 ha 72 a 50 ca 2 ha 20 a 00 ca 

 

 

2.6. RAISONS DU CHOIX DU PROJET :  
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L‘analyse de l’état initial du territoire a permis : 

 De recenser les caractéristiques agricoles et forestières ainsi que les besoins 

des 4 communes en matière d’aménagement et de desserte. 

 De mettre en évidence les enjeux liés au milieu naturel et aux paysages. 

 De mettre en exergue le morcellement des propriétés. 

 De montrer que de nombreuses petites parcelles n’ont plus d’accès. 

Un aménagement foncier apparaît donc souhaitable et permettrait entre autres : 

 D’améliorer les conditions d’exploitation des agriculteurs et forestiers en 

regroupant les parcelles sous forme d’îlots. 

 D’assurer une desserte adaptée aux parcelles. 

 De procéder à une restructuration du réseau des chemins. 

 D’améliorer la desserte des voies d’accès (DFCI) contre le risque d’incendie. 

 

2.7. LES ECHANGES PARCELLAIRES :  
 

2.7.1 : L’AFAFE en valeur vénale 

Le mode d’aménagement foncier choisi par la Commission Intercommunale 

d’Aménagement Foncier (CIAF) est l’Aménagement Foncier Agricole, Forestier et 

Environnemental (AFAFE) en valeur vénale. 

Ce choix est fondamental dans la conciliation des impératifs agricoles et 

environnementaux, car il modifie la base de l’équivalence pour le réaménagement des 

propriétés. 

En optant pour la valeur vénale, le critère d’équivalence foncière n’est plus 

uniquement basé sur la capacité agronomique du sol, mais intègre l’ensemble des 

facteurs économiques et d’usages locaux (proximité du bourg, qualité paysagère, 
valeur forestière ou potentielle non agricole). 

2.7.2 Les effets du projet 

– Éléments statistiques fonciers : 

Surface du périmètre 2885 hectares en apports privés. 

APPORTS : Nombre de parcelles 6900 

 Nombre d’îlots 2650 

 Surface moyenne d’un îlot 01 ha 08 a 00 ca 

ATTRIBUTIONS : Nombre de parcelles 1486 

 Nombre d’îlots 1400 

 Surface moyenne d’un îlot 02 ha 06 a 00 ca 
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Nombre de comptes de propriétés : 963 

Comptes mono parcellaires en apports : 255 soit 26 % 

Comptes mono parcellaires en attributions : 691 soit 72 % 

2.8. TRAVAUX CONNEXES 

Sous l’article L.123-8 du CRPM, sont énumérés les travaux et ouvrages que la CIAF peut 

décider d’engager « à l’occasion des opérations AFAFE et dans leur périmètre ».  

Cette liste présente un caractère limitatif, dans la mesure où seuls, ceux ayant une 
relation directe avec les objectifs légaux de l’AFAFE, sont autorisés. 

Les travaux connexes, qui sont susceptibles de générer des incidences sur 

l’environnement, concerne quasi exclusivement la voirie. 

En l’occurrence, le Maître d’Ouvrage tient à mettre en exergue que : le projet d’AFAFE 

n’entraîne aucune suppression d’espace naturel tel que haie, alignement d’arbres, 

arbre isolé, bois ou bosquet. Les seules suppressions d’espace naturel vont concerner 

la création d’aires de retournement en forêt et le « nettoyage et la remise en culture 

d’une parcelle agricole ». 

En effet, l’essentiel des travaux connexes porte sur l’amélioration de la voirie : 

– Création de chemin empierré  

– Réfection de chemin empierré : 

– Création d’un chemin en terre : 

– Nettoyage d’un chemin en terre : 

– Création d’une piste DFCI :  

Les travaux hydrauliques comprennent : 

– La création d’un fossé de 300 m le long d’un chemin forestier. 

– Le débouchage d’un trou naturel près d’un chemin. 

Coûts estimatifs : 

L’estimatif des travaux à réaliser est de 817 720 euros hors taxe (voir répartition par 

commune dans le dossier). Les pistes DFCI devraient être subventionnées par l’Europe.  

Les travaux connexes sont subventionnés par le Conseil Départemental à hauteur de 

50 % pour les travaux de voirie et 80 % pour les travaux compensatoires. 

 

 

3. PRESCRIPTIONS PREFECTORALES EN MATIERE ENVIRONNEMENTALE : 

 

3.1 : Préambule : 
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Un aménagement foncier s’accompagne, généralement, de travaux connexes 

susceptibles d’entraîner des conséquences négatives sur l’environnement. 

C’est pourquoi, la réglementation oblige le maître d’ouvrage, préalablement au 

démarrage de l’opération, à conduire une étude d’aménagement comportant un volet 

environnemental. 

Cet inventaire exhaustif des enjeux environnementaux du territoire a été réalisé par le 

bureau d’études "DKM environnement" et a permis, dans un document intitulé "notice 

environnementale", de définir des objectifs généraux pour la prise en compte des 

impacts touchant le projet sur l’environnement. 
 

Trois grands principes généraux sont mis en exergue : 

• objectif 1 (hydraulique) - Protection des eaux ; 

• objectif 2 (milieu naturel) - Préservation du patrimoine écologique ; 

• objectif 3 (paysage) - Maintien et renforcement de l’intérêt paysager. 

 

De ces grands objectifs, sont déclinées des prescriptions et recommandations 

environnementales qu’il conviendra de préserver, voire de restaurer dans le cadre du 

projet AFAFE. 

Elles font l’objet d’un arrêté préfectoral des prescriptions environnementales. 

Sur le plan juridique, bien que non soumis à étude d’impact (décision n° 2025-18 203 

de la MRAe en date du 4 août 2025), le maître d’ouvrage se doit de respecter les 

prescriptions édictées par le Préfet de la Dordogne (arrêté préfectoral n° 24-2022 du 
29 novembre 2022). 

 

 3.2 : Le respect des prescriptions préfectorales : 
 

Conformément aux articles L.121-14 et R.121-22 du CRPM, les préconisations 

environnementales ont servi pour la rédaction de l’arrêté préfectoral du 29 novembre 

2022, définissant les prescriptions environnementales à respecter pendant la durée de 

l’AFAFE. Cet arrêté est annexé. 

L’arrêté préfectoral détaille les prescriptions particulières que la CIAF devra respecter 

liées : 

- au code de l’urbanisme, 

- au code forestier, 

- à la préservation des risques naturels, 

- aux espaces naturels remarquables, 

- à la gestion des eaux et milieux aquatiques, 

- au maintien de la biodiversité, des corridors écologiques et des paysages. 
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L’arrêté prescrit enfin que le programme des travaux connexes sera soumis à l’accord 

du préfet après l’avis de l’Office Français pour la Biodiversité (OFB), avant son 

approbation par la CIAF. 

 

Le Maître d’ouvrage, par un additif de 27 pages dans le document intitulé « notice 

environnementale » a répondu, point par point (cf tableau des pages 16 et 17 du 

rapport) aux différentes prescriptions préfectorales afin de s’y conformer strictement.  

Face aux enjeux écologiques identifiés, le Maître d’ouvrage a prôné, de plus, 

différentes mesures de réduction et d’évitement (au nombre de 9) qui seront mises en 

place dès la réalisation du projet. 

 

Aussi, les incidences des aménagements de voirie se limiteront à celles induites par la 

création de chemins et de pistes DFCI. Elles seront d’ampleur limitée.  

 

*Nota : Afin de s’assurer de la réalisation effective des mesures proposées, un 

programme de suivi est établi. Cette mission sera confiée à un prestataire compétent 

et indépendant au moment de la phase travaux. 

 

4. CONCLUSIONS MOTIVEES : 
 

4.1. SUR L’INFORMATION DU PUBLIC : 
 

Elle a été faite conformément à la législation et à la réglementation en vigueur : 

• envoi d’un courrier en recommandé avec A.R à chaque propriétaire ou ayant-droit 

détenteur de parcelles incluses dans le périmètre, 

• publicité légale de l’avis d’enquête paru, à 2 reprises, dans les délais impartis par la 

loi, dans 2 journaux du département, 

• affichage de l’avis d’enquête dans les mairies des 4 communes concernées dans le 

périmètre et par 16 panneaux en bordure des voiries. L’accomplissement de cet 

affichage a été certifié par les mairies, 

• par voie informatique sur les sites précisés sur l’avis d’enquête. 

 

Le public et propriétaires des communes concernées ont été donc très largement 

informés sur ce projet d’aménagement foncier. 

 

4.2. SUR LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE : 
 

L’enquête publique s’est déroulée normalement du 20 avril 2026 au 22 mai 2026 soit 

33 jours consécutifs, conformément aux prescriptions légales et réglementaires en 

vigueur ainsi qu’à l’arrêté du Président du Conseil Départemental de la Dordogne. 

Aucune anomalie et aucun vice de forme n’ont été relevés. 

Les permanences se sont déroulées dans de très bonnes conditions d’accueil. Aucun 

incident n’est à déplorer. 
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Compte tenu de la très grande qualité de l’information faite à l’égard du public, du 

bon déroulement de l’enquête publique et de l’absence de point particulièrement 

sensible à éclaircir, il n’a pas paru nécessaire de tenir une réunion publique. 

 

 

4.3. SUR LE CONTENU DU DOSSIER D’ENQUETE : 
 

Le dossier mis à la disposition du public et du commissaire enquêteur était d’une 

facture particulièrement soignée. 

Complet, bien structuré et agrémenté de nouveaux plans, illustrations et cartes ; il s’est 

révélé, dans l’ensemble, d’une lecture assez facile. 

Ce dossier a permis de transmettre une information suffisante et nécessaire au public 

afin qu’il puisse apprécier l’importance et les conséquences d’un tel projet. 

 

4.4. SUR LA PARTICIPATION DU PUBLIC : 
 

Cette enquête conduite dans de très bonnes conditions du lundi 20 avril 2026 à 9h00 

au vendredi 22 mai 2026 à 17h00, soit 33 jours consécutifs a connu une forte 
participation du public au cours des 8 permanences tenues (2 par commune). 

Durant cette enquête, dont le siège se situait en mairie de Vaunac, et menée 

conformément aux prescriptions légales et réglementaires en vigueur, il n’a été relevé 

aucun vice de forme. Aucun incident n’a émaillé la tenue des 8 permanences. 

L’enquête s’est également déroulée dans de parfaites conditions d’accueil et 
d’organisation au sein des 4 salles des fêtes. 

La participation du public a été particulièrement conséquente. 

Durant les 8 permanences, se sont 271 personnes qui se sont présentées devant le 

géomètre-expert pour questionner ou déposer des observations. Ce flux de 
participants générant de nombreux dépassement horaires. 

Des 271 consultations, il a pu être observé, qu’une partie du public, après avoir 

consulté les éléments du dossier, échangé des informations auprès du géomètre, n’a 

pas souhaité émettre d’observations. Il est à noter que la majorité des thèmes porte 

sur le projet parcellaire et très peu sur les travaux connexes. 

De plus, si le registre dématérialisé a été largement consulté (299 visiteurs et 332 
téléchargements), il n’a recueilli que peu d’observations (12 au total). 

Enfin, bien que clairement indiquée, l’adresse électronique n’a pas été utilisée. 

A noter que 2 communes ont formulé, pour leur compte des requêtes. 
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Ce sont, donc, pas moins de 271 personnes, représentant 415 comptes de propriétés 

qui ont été reçues au cours des 8 permanences. 

Cette fréquentation représente en surface, 2250 ha soit 78 % de la surface totale 

(2885 ha) du périmètre. Il s’agit d’une participation significative. 

 

Sur le plan des observations, 98 ont été recueillies : 

- 77 sur registre papier, 

- 12 sur registre dématérialisé, 

- 6 par courrier ou notes, 

- 3 par courrier recommandé, 

- 0 par courrier électronique. 

 

*Compte-tenu des doublons (18) et d’une observation hors-sujet (N°65), les 

observations éligibles sont au nombre de 79 et portent sur les thèmes suivants :  

 

- parcellaire : 44 

- bornage : 25 

- travaux connexes : 5 

- divers (vente-achat) : 5 

 

Par commune, elles se répartissent ainsi : 

 

- EYZERAC : parcellaire : 11 ; bornage : 9 ; travaux connexes : 2 ; divers (achat) : 1. 

- LEMPZOURS : parcellaire : 12 ; bornage : 6 ; divers (vente) : 4. 

- NEGRONDES : parcellaire : 9 ; bornage : 3 ; travaux connexes : 1. 

- VAUNAC : parcellaire : 12 ; bornage : 7 ; travaux connexes : 2. 

 

Compte tenu de la nature du projet, les observations n’ont pas été classées entre 

partisans et opposants au projet. 

Toutefois, 2 propriétaires (observations n°56 et n°76) se sont formellement opposés à 

tout changement. 

Plusieurs autres ont demandé le retour au statu-quo parcellaire. 

Des refus de certaines attributions, et des contestations relatives à l’estimation de la 

valeur attribuée de façon inéquitable entre parcelles d’apports et parcelles 

d’attributions, ont été relevées, par ailleurs. 

 

Toutefois, la grande majorité des observations concernent des propositions  

d’ajustement (bornage). 

Certaines propriétaires ont formulé des propositions d’accord amiable.  

Le projet d’AFAFE a donc rencontré la faveur de la majorité des propriétaires. 

Compte tenu des aspects très techniques des observations formulées, le commissaire 

enquêteur n’a pas été en mesure d’émettre un avis pour chaque cas individuel. 

Pour le traitement des observations de façon personnalisée, seule la CIAF, avec l’appui 

des sous-commissions et du géomètre expert, est en mesure de se prononcer. 
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4.5. SUR LES OBJECTIFS DU PROJET : 
Le projet répond aux objectifs fixés par la loi (art. L 123-1 du CRPM) pour un AFAFE, 

notamment ceux visant aux : 

- regroupement des propriétés et des îlots d’exploitation, 

- réduction du nombre de parcelles et d’îlots de propriétés, 

- améliorations de la desserte et la lutte contre l’incendie afin d’améliorer les 

conditions d’exploitation des propriétés rurales, 

- à assurer la mise en valeur des espaces naturels ruraux et de contribuer à 

l’aménagement du territoire local, 

 

* Travaux connexes : 

Un programme de travaux connexes est rendu nécessaire par les modifications du 

parcellaire et le respect des objectifs environnementaux de l’opération AFAFE. 

Selon le pétitionnaire, la réalisation de l’AFAFE n’aura pas pour conséquence de 

supprimer des éléments naturels de type haies, boisements, arbres isolés ou bosquets 

et que l’essentiel des milieux impactés concerneront des chemins existants sans 

augmentation de leur emprise à l’exception de la création des pistes DFCI, nécessitant 

l’élargissement de chemins existants et devant être portés à une largeur de 8 m et 

environ 1,5 m de part et d’autre. 

Ils sont donc d’ampleur très limitée. 

 

* Caractéristiques de l’opération : 

Les travaux liés à l’AFAFE auront pour effet de réduire le nombre de parcelles tout en 

augmentant celui des comptes mono-parcellaires, passant respectivement de 6 996 à 

1 400 et de 266 à 729, que le nombre d’îlots passera de 2 600 à 1 300, entraînant une 

augmentation significative de leur superficie moyenne, passant d’environ 72,5 ares à 

2,20 hectares ; 

 

 Avant l’aménagement Après l’aménagement 
Nombre de parcelles 6 996 1 400 

Comptes mono-parcellaires 266 729 
Nombre d’îlots 2 600 1 300 

Surface moyenne d’un îlot 0ha 72a 50ca 2ha 20a 00ca 
 

Le commissaire enquêteur prend note de la réduction significative du nombre de 

parcelles opérée par cette opération AFAFE. 

 

En conclusion, le commissaire-enquêteur considère que le projet vise bien à optimiser 

les conditions d’exploitation agricole, en réduisant les distances parcourues et en 

améliorant les conditions d’accès aux parcelles. 

La conservation des corridors écologiques et des zones naturelles contribuera à 

renforcer la diversité locale.  
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L’étude conclut que le projet AFAFE présente, globalement, un équilibre entre les 

bénéfices attendus pour l’agriculture et les impacts environnementaux.  

Les mesures d’atténuation pertinentes (au nombre de 9), avec notamment la mise en 

place d’un programme de suivi des actions à mettre en œuvre pendant les travaux par 

un écologue, visent à réduire, au maximum, les effets négatifs. 

 

Les impacts résiduels (essentiellement des travaux de voirie) sont jugés acceptables au 

regard des bénéfices à long terme pour la communauté locale et l’environnement. 

 

5. AVIS du COMMISSAIRE ENQUETEUR : 
 

Après avoir : 

- étudié et analysé le dossier, rencontré le pétitionnaire, examiné les 

contributions du public, 

- reçu, accompagné par le géomètre-expert, 271 personnes au cours des 8 

permanences de plus de 3 heures chacune, 

- examiné le mémoire en réponse du maître d’ouvrage, 

 

Le commissaire-enquêteur considère que : 

 

- le déroulement de l’enquête publique a eu lieu conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur, 

- les mesures de publicité ont été menées en conformité avec les prescriptions  

de l’arrêté du Président du Conseil Départemental, 

- le dossier d’enquête mis à la disposition du public est recevable et contient 

tous les éléments d’appréciation sur la nature du projet, 

- la tenue régulière des 8 permanences programmées, 

- le projet s’inscrit dans le cadre de la loi 2005-157 du 23 février 2005. 

 

Considérant que : 

 

- le projet AFAFE diminue, notablement, le nombre de parcelles en ayant 

rencontré la faveur de la grande majorité des propriétaires, 

- le projet répond aux objectifs fixés par la loi AFAFE, en ayant atteint les enjeux 

identifiés, 

- le projet respecte les prescriptions de l’arrêté préfectoral du 29 novembre 

2022 (mise en valeur environnementale et touristique), 

- le projet est conforme aux orientations des documents-cadre, donc d’intérêt 

général, en améliorant les conditions d’exploitation des propriétés et le 

maillage des voiries (désenclavement), 

- les impacts environnementaux sont pris en compte et compensés par des 

mesures significatives et appropriées, 

- un suivi environnemental est prévu pour évaluer l’efficacité des mesures, 
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- le maître d’ouvrage retient la demande des propriétaires exprimée lors de 

l’enquête pour une information individuelle au moment de la clôture officielle 

de l’AFAFE. 

 

 

 

- AVIS - 

 

Considérant l’ensemble des points exposés supra, le Commissaire enquêteur émet un 

AVIS FAVORABLE au projet, objet de la présente enquête publique. 

 

Cet avis favorable n’est assorti d’aucune réserve. 

 

 

Fait à Périgueux, le 19/06/2026 

Le Commissaire enquêteur, 

Christian BARASCUD 

 

                                                                                                                                            
 

 

 

 


